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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Aperçu général
1. Pendant la période considérée (2002‑2009), l'Albanie a enregistré une croissance économique solide, dont la moyenne annuelle s'est établie à 5,8% entre 2002 et 2008.  Ce rythme de croissance rapide a été alimenté par une forte demande intérieure et soutenu par d'importants investissements étrangers directs et envois de fonds des travailleurs à l'étranger.  Le PIB nominal par habitant a plus que doublé pendant la période considérée et les indicateurs de développement humain font ressortir des améliorations considérables.  L'Albanie a réussi à réduire la dette publique, à augmenter les recettes fiscales, à faire reculer le chômage de manière significative et à maintenir l'inflation à un faible niveau et dans les limites des objectifs fixés par la Banque centrale.  Cette évolution a eu lieu ces 20 dernières années parallèlement à une formidable transformation de l'économie albanaise qui, après avoir été fermée et planifiée, est maintenant libérale, axée sur le marché et entraînée par le secteur privé.

2. Des politiques macro‑économiques avisées, en particulier une politique monétaire crédible et une réforme fiscale complète, ont soutenu la croissance rapide de l'Albanie ces dernières années, et ont complété l'effet de la libéralisation du commerce et de la réforme structurelle.  En déclenchant une croissance stable et une inflation basse, ces politiques saines ont accéléré l'insertion de l'Albanie dans l'économie mondiale, facilité sa participation au système commercial multilatéral, et aidé à distribuer largement les avantages résultant de la libéralisation des échanges et de l'investissement dans la population.

3. Bien que la crise économique et financière mondiale ait eu un impact négatif sur l'économie albanaise, certaines données montrent que, jusqu'à présent, ses effets n'ont pas été trop graves, le PIB ayant progressé de plus de 4% durant la période de 12 mois qui s'est terminée en septembre 2009.  L'incertitude générée par la crise a entraîné le retrait de 8% des dépôts bancaires totaux, et le peu d'empressement des banques à accorder des prêts a ralenti le crédit intérieur.  Cependant, comme l'a fait remarquer le FMI, ces demandes de retrait ont été satisfaites sans que le système s'en ressente, car les politiques de surveillance prudentielle ont obligé les banques à conserver de solides réserves de liquidités.  Progressivement, les dépôts reviennent sur les comptes.

4. Les défis majeurs qui attendent l'Albanie consisteront notamment à réduire ses déséquilibres budgétaires grandissants et les niveaux de la dette publique, tout en poursuivant la réforme structurelle et en investissant dans l'infrastructure nécessaire pour améliorer les conditions de l'activité commerciale et augmenter la productivité.  Une réduction sensible du soutien financier de la part de donateurs extérieurs étant envisagée et les principaux actifs de l'État ayant été largement privatisés, d'autres sources de revenus devront être trouvées et la rentabilité améliorée.  Dans ce contexte, les efforts réalisés par l'Albanie pour créer un régime de marchés publics moderne et ouvert (chapitre III 4) v)) constituent une étape importante, et les efforts de réforme dans ce secteur devraient être poursuivis.  L'agriculture emploie près de la moitié de la main‑d'œuvre albanaise, mais la productivité y est plus basse que dans les autres secteurs.  Bien que des progrès aient été faits au niveau de l'augmentation de la productivité, plus d'emplois doivent être créés dans les autres secteurs, notamment celui des services, et il faut continuer à promouvoir l'efficacité et la modernisation de l'agriculture.  Cela pourrait également avoir l'avantage de réduire la dépendance de l'Albanie à l'égard des importations de produits alimentaires et donc sa vulnérabilité face aux fluctuations des prix des produits de base.

2) Production et emploi

5. L'économie albanaise s'est développée à un rythme très soutenu pendant la dernière décennie, de 5,8% par an en moyenne pour la période 2002‑2008, les chiffres ayant presque doublé en leks et presque triplé en dollars EU.  Le PIB par habitant a considérablement augmenté, passant d'un peu plus de 1 437 dollars EU en 2002 à environ 4 073 dollars EU en 2008, bien qu'il reste relativement bas comparé à celui d'autres pays européens.  Le revenu national brut (RNB) par habitant, mesuré en dollars EU selon la méthode Atlas de la Banque mondiale, était de 3 290 dollars EU en 2007, soit nettement moins que la moyenne pour l'Europe et l'Asie centrale (6 052 dollars EU la même année), mais plus que la moyenne des pays situés dans la tranche inférieure des pays à revenu intermédiaire (1 887 dollars EU).

6. Des progrès considérables ont également été réalisés concernant les indicateurs sociaux et éducationnels.  Dans son Rapport sur le développement humain 2009, le PNUD a classé l'Albanie parmi les pays à développement humain élevé, au 70ème rang sur 177 pays au total, sur la base d'une série d'indicateurs.
  Une décennie plus tôt, l'Albanie avait été classée parmi les pays à développement humain moyen, au 94ème rang sur 174 pays.

7. Les chiffres du PIB basés sur les dépenses, aux prix du marché, sont publiés avec quelque retard;  en janvier 2010, les dernières données disponibles étaient celles de 2007.  Celles‑ci montraient que l'économie albanaise connaissait un taux de croissance annuel moyen de 5,5% (tableau I.1).  La croissance pour 2008, estimée à 7,8%, est largement due à une forte demande intérieure, soutenue par d'importants flux d'investissements étrangers directs, à leur tour partiellement attribuables à un gros effort de privatisation (chapitre III 4) iii)).
  La demande intérieure a systématiquement dépassé le PIB non seulement en matière de croissance, mais également en valeur, car la contribution des exportations nettes à la croissance a été traditionnellement négative.  Les envois de fonds des travailleurs à l'étranger, qui représentaient entre 10,2% et 14,1% du PIB pendant la période 2002‑2008, ont augmenté le revenu disponible et ont constitué un moteur important de la forte croissance de la demande intérieure, en particulier de la consommation privée.
Tableau I.1

Principaux indicateurs économiques pour la période 2002‑2009

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009 
III

	PIB courant aux prix du marché (en millions de leks)
	622 711
	694 098
	750 785
	814 797
	882 209
	966 651
	1 087 867
	..

	PIB courant (en millions de $EU)
	4 443,1
	5 695,7
	7 305,0
	8 158,5
	8 992,7
	10 689,7
	12 967,1
	..

	PIB courant (en millions d'€)
	4 704,6
	5 047,7
	5 880,5
	6 561,0
	7 167,7
	7 819,2
	8 858,6
	..

	PIB par habitant (en $EU)
	1 437
	1 831
	2 336
	2 597
	2 854
	3 394
	4 073
	..

	PIB par habitant (en €)
	1 521
	1 622
	1 881
	2 088
	2 275
	2 491
	2 785
	..

	PIB par habitant (en milliers de leks)
	201
	223
	240
	259
	280
	306
	342
	..

	PIB par habitant, taux de croissance (%)
	6,0
	10,8
	7,6
	8,0
	8,0
	9,6
	8,0
	..

	PIB par secteur, prix de base
	(Taux de croissance en %)

	PIB réel
	4,4
	6,0
	5,7
	5,7
	5,4
	5,9
	8,0
	4,1

	  Agriculture, chasse et sylviculture
	2,1
	2,9
	6,3
	0,9
	3,1
	2,6
	7,7
	2,8

	  Industrie
	‑5,1
	29,0
	14,1
	11,7
	12,1
	‑10,3
	9,4
	‑4,5

	  Construction
	21,5
	23,4
	7,9
	6,3
	10,5
	10,1
	4,8
	‑0,7

	  Services
	3,8
	0,6
	2,8
	6,2
	4,2
	9,4
	8,4
	7,9

	PIB par type de dépense
	(Taux de croissance réelle en %, aux prix du marché)

	PIB
	4,2
	5,8
	5,7
	5,7
	5,4
	6,0
	7,8
	..

	Demande intérieure, contribution à la croissance (%)
	13,0
	17,2
	10,0
	10,4
	11,0
	15,3
	..
	..

	Consommation privée
	13,3
	12,0
	12,2
	8,5
	7,2
	13,9
	12,6
	..

	Consommation des ISBLSM
	14,3
	14,3
	14,2
	14,2
	15,0
	8,3
	12,6
	..

	Consommation publique
	14,7
	8,6
	9,1
	7,3
	1,02
	10,0
	1,5
	..

	Formation brute de capital fixe
	5,5
	19,0
	‑0,5
	7,9
	14,1
	9,0
	6,9
	..

	Exportations nettes de biens et services
	28,4
	11,4
	‑2,0
	19,4
	3,6
	24,2
	12,2
	..

	Exportations de biens et services
	13,5
	15,8
	16,8
	12,6
	18,3
	23,7
	17,6
	..

	Importations de biens et services
	21,4
	13,3
	6,5
	16,1
	10,7
	24,0
	14,9
	..

	PIB par type de dépense
	(% du PIB courant)

	Consommation privée
	74,7
	75,1
	77,9
	77,9
	77,1
	80,2
	80,2
	..

	Consommation publique
	11,2
	10,9
	11,0
	10,9
	10,1
	10,2
	9,2
	..

	Consommation des ISBLSM
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,2
	0,2
	0,2
	..

	Formation brute de capital fixe
	37,9
	40,5
	37,2
	37,0
	39,0
	38,8
	36,8
	..

	Exportations nettes de biens et services
	‑24,7
	‑24,7
	‑22,4
	‑24,6
	‑23,6
	‑26,7
	‑26,7
	..

	Exportations de biens et services
	19,6
	20,4
	22,0
	22,8
	24,9
	28,2
	29,4
	..

	Importations de biens et services
	44,3
	45,1
	44,4
	47,5
	48,5
	54,9
	56,1
	..

	Variation des stocks et écart statistique
	0,8
	‑1,8
	‑3,8
	‑1,2
	‑2,8
	‑2,5
	0,3
	..

	Pour mémoire
	(% du PIB)

	Épargne intérieure brute
	17,4
	20,3
	22,4
	22,8
	23,6
	20,8
	21,2
	..

	  Publique
	0,0
	‑0,5
	‑0,3
	0,5
	1,9
	2,2
	3,1
	..

	  Privée
	17,4
	20,7
	22,6
	22,3
	21,7
	18,6
	18,2
	..

	Investissement
	24,5
	25,4
	26,3
	28,9
	29,1
	29,9
	32,0
	..

	  Public
	6,7
	4,5
	5,1
	4,7
	5,6
	5,8
	8,1
	..

	  Privé
	17,8
	20,9
	21,2
	24,2
	23,5
	24,1
	23,9
	..

	Épargne extérieure
	7,2
	5,2
	4,0
	6,1
	5,6
	9,1
	10,8
	..

	Salaires réels mensuels bruts moyens (variation en %)
	..
	13,1
	‑5,8
	2,5
	5,0
	15,3
	8,9
	..


ISBLSM
Institutions sans but lucratif au service des ménages.

..
Non disponible.

Sources:
Renseignements en ligne de la Banque d'Albanie.  Adresse consultée:  http://www.bankofalbania.org;  renseignements en ligne de l'INSTAT.  Adresse consultée:  http://www.instat.gov.al/graphics/doc/tabelat/Treguesit%20Ekonomik/Llogarite%20 Kombetare/LLK2008_2/tab14.xls.
8. Les chiffres du PIB par secteur, aux prix de base, qui sont plus à jour, montrent une image plutôt positive de la période 2002‑2009.  Parmi les secteurs économiques, la construction a connu une évolution particulièrement dynamique.  L'Albanie semble avoir échappé aux pires effets de la crise économique mondiale, évitant une récession;  selon les données de l'INSTAT, le PIB aux prix de base a augmenté de 8% en 2008 et de 4,1% pendant la période de 12 mois qui s'est terminée au troisième trimestre de 2009.  Cette croissance est essentiellement attribuée aux très bons résultats des différentes activités de services et de la construction.

9. L'économie albanaise est tirée par le secteur des services qui, si l'on exclut la construction, a représenté en 2008 quelque 57,6% du PIB aux prix de base (coût des facteurs plus coût des services d'intermédiation financière).  Ces dernières années, les activités de services se sont développées beaucoup plus rapidement que les activités traditionnelles comme l'agriculture et l'industrie manufacturière.  Dans ce secteur, la plus grande contribution a été apportée par le commerce (qui inclut le commerce de détail, la vente et la réparation de véhicules à moteur, et la vente en gros) ainsi que par l'hôtellerie et la restauration.  La part de l'agriculture, de la chasse et de la sylviculture est importante, mais n'a cessé de diminuer, tombant de 23% du PIB en 2002 à 18% en 2008.  La part de la construction est passée de 12% du PIB en 2002 à 14% en 2008.  Le secteur manufacturier reste peu développé, avec une contribution de 9% au PIB en 2008.

10. Bien qu'en recul, l'agriculture représentait encore environ 45% de l'emploi total en 2008 (tableau I.2), alors que sa part dans le PIB n'était que de 18%.  Cela met en évidence l'existence d'une économie double:  d'une part, une économie "moderne", englobant le très productif secteur des services qui génère près de 60% du PIB et représente moins de 38% de l'emploi, ainsi que l'industrie manufacturière et la construction;  et d'autre part, un secteur agricole traditionnel sur le déclin, avec une productivité très basse.  Grâce à la réforme structurelle, mais aussi suite à l'émigration, l'Albanie a fait tomber le chômage de 16,4% de la population active en 2002 à 13,0% en 2008.  Un des défis majeurs consiste à continuer sur cette voie, compte tenu de la baisse, à court et moyen termes, des possibilités d'emploi dans les pays voisins due à la récession mondiale.  De plus, le défi consistant à moderniser et réformer l'agriculture, secteur qui assure la subsistance de plus de la moitié de la population, va probablement y entraîner des pertes d'emploi.  Le secteur manufacturier étant peu développé en Albanie, les investissements devront être réalisés dans le secteur des services afin de créer de l'emploi.

Tableau I.2

Données sectorielles concernant le PIB et l'emploi, 2002‑2008

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Structure du PIB aux prix de base (y compris intermédiation financière)

	Agriculture, chasse et sylviculture
	23
	24
	22
	21
	19
	19
	18

	Industrie
	7
	9
	10
	11
	11
	9
	10

	  - Industries extractives
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	  - Industrie manufacturière
	6
	8
	9
	10
	10
	8
	9

	Construction
	12
	14
	14
	14
	14
	15
	14

	Services
	58
	54
	54
	55
	55
	57
	58

	  - Commerce, hôtellerie et restauration
	24
	22
	22
	22
	21
	21
	21

	  - Transport
	7
	5
	5
	6
	5
	5
	5

	  - Postes et communications
	3
	3
	4
	4
	4
	4
	4

	  - Autres services
	23
	23
	23
	24
	25
	26
	27

	Structure de l'emploi (% du total)
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture, pêche
	58
	58
	59
	58
	58
	48
	45

	Industries extractives
	1
	1
	1
	1
	1
	1
	1

	Industrie manufacturière
	5
	5
	6
	6
	6
	9
	7

	Énergie électrique, secteur de l'eau
	2
	2
	1
	1
	1
	1
	2

	Construction
	6
	6
	6
	6
	6
	8
	8

	Services
	29
	28
	28
	29
	29
	34
	38

	  Commerce
	7
	7
	7
	7
	7
	11
	12

	  Hôtellerie et restauration
	2
	2
	2
	2
	2
	3
	4

	  Transports et communications
	4
	3
	2
	2
	2
	4
	4

	  Éducation
	5
	5
	5
	5
	5
	5
	5

	  Santé
	3
	3
	3
	3
	3
	2
	3

	  Autres
	8
	8
	9
	10
	10
	8
	10

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	

	Population (en millions)
	3,1
	3,1
	3,1
	3,1
	3,2
	3,2
	3,2

	Taux de chômage (en %)
	16,4
	15,0
	14,4
	14,1
	13,8
	13,5
	13,0

	Envois de fonds (en % du PIB)
	14,1
	13,9
	13,1
	12,6
	13,6
	12,3
	10,2

	Salaire moyen dans le secteur public (en leks)
	19 659
	21 325
	24 393
	26 808
	28 822
	33 750
	36 537

	Salaire minimum officiel (en leks)
	9 400
	10 060
	10 080
	11 800
	14 000
	16 100
	17 000

	Salaire moyen dans le secteur public (en euros)
	148,5
	155,1
	191,1
	215,9
	234,2
	273,1
	..

	Salaire minimum officiel (en euros)
	71,0
	73,2
	79,0
	95,0
	113,7
	130,3
	..


..
Non disponible.

Sources:
Renseignements en ligne de la Banque d'Albanie.  Adresse consultée:  http://www.bankofalbania.org;  renseignements en ligne de l'INSTAT.  Adresse consultée:  http://www.instat.gov.al/graphics/doc/tabelat/Treguesit%20Sociale/Punesimi/PUN% 202008/ta4.xls.  Renseignements fournis par les autorités.

3) Politique budgétaire
11. L'Albanie a enregistré un déficit de l'ensemble des administrations publiques pendant toute la période 2002‑2009, déficit qui a fluctué sans qu'une tendance nette se dégage:  à son point le plus bas, en 2006, il représentait 3,3% du PIB et a culminé à 7,9% en 2008.  Les recettes fiscales n'ont cessé de progresser:  de près de 21% du PIB en 2002 à près de 26% en 2009, ce qui est dû en partie au processus de réforme fiscale du gouvernement (encadré I.1).  L'objectif est d'atteindre 27% du PIB en 2010.  La TVA est la source principale de recettes publiques.  Celle qui est prélevée sur les produits importés a représenté 68,5% de la TVA totale perçue en 2008 et 67,7% de la TVA totale perçue entre janvier et novembre 2009.  Le recours aux droits de douane est très faible (0,5% du PIB en 2009) et a diminué au cours de la période considérée.  Les dépenses publiques sont tombées de 30,9% du PIB en 2002 à 28,5% en 2005.  Elles ont ensuite atteint 34,3% du PIB en 2008 en raison d'une augmentation des dépenses d'équipement, pour diminuer à nouveau en 2009 suite à une baisse des dépenses d'équipement.  Les dépenses courantes sont restées assez stables pendant la période 2002‑2009 (tableau I.3).
	Encadré I.1:  La réforme fiscale en Albanie

	Ces dernières années, l'Albanie a entrepris une réforme fiscale complète pour rationaliser et moderniser son système d'imposition, améliorer le recouvrement, et réduire la place laissée aux décisions arbitraires et à l'évasion fiscale.  Suite à la réforme, le système fiscal est devenu relativement uniforme, à quelques exceptions près, et les taux appliqués sont bas par rapport aux autres pays.  Les principaux aspects de la réforme sont:

	a)
Impôts sur le revenu et sur les bénéfices

	La Loi n° 9766 du 9 juillet 2007 a introduit un régime de taux uniforme pour les personnes physiques et les entreprises.  Un taux d'imposition uniforme de 10% est appliqué à tous les revenus des personnes physiques et des sociétés.  Les dividendes sont également imposés à 10%.  Avant la réforme, l'impôt sur les bénéfices des sociétés était de 20%.  Une déduction de 10 000 leks de la base imposable peut être appliquée aux salaires allant jusqu'à 30 000 leks par mois.  L'ensemble de réformes fiscales comprenait également la suppression de certaines exonérations de l'impôt sur les bénéfices, par exemple les déductions pour dépenses de parrainage et les exonérations pour les entreprises touristiques.

	Les autorités sont satisfaites des résultats de la réforme, qui a conduit en 2008 à une augmentation de 65% des recettes provenant de l'imposition des personnes physiques par rapport à 2007;  les recettes provenant des impôts sur le revenu des personnes physiques ont doublé, passant de 1,1% du PIB en 2007 à environ 2,2% du PIB en 2009.  Les autorités estiment que la réforme fiscale a eu un impact positif sur l'efficacité du système fiscal, facilitant son administration et réduisant les coûts de la lutte contre l'indiscipline fiscale.

	b)
Fiscalité du travail

	Les taux des cotisations sociales ont diminué ces dernières années.  Les employeurs paient actuellement un taux de 15% sur les salaires bruts au titre des cotisations sociales pour le compte des employés.  En 2006, le taux était de 29%.  Les cotisations totales pour la santé et la protection sociale représentent actuellement 28% du salaire brut (16,7% payé par l'employeur et 11,2% payé par l'employé).

	c)
Imposition des petites entreprises

	La charge fiscale qui pèse sur les petites entreprises (avec un chiffre d'affaires inférieur à 8 millions de leks) a été allégée par la Loi n° 9632 du 20 octobre 2006.  Les taux d'imposition varient selon les régions, les activités et le chiffre d'affaires, dans une fourchette allant de 1,7% à 8,5% du chiffre d'affaires annuel.

	d)
Nouveau système de taxes nationales

	La Loi n° 9975 du 28 juillet 2008 a considérablement simplifié le système fiscal en réduisant le nombre de taxes nationales indirectes (autres que la TVA) de 23 à 7, par l'élimination et le regroupement de plusieurs taxes, et par la transformation de certaines taxes en redevances.  Les taxes nationales restantes sont:  la taxe de circulation routière;  la taxe environnementale;  la taxe portuaire;  la taxe d'exploitation minière;  le droit de timbre;  la taxe d'enregistrement des casinos, jeux de hasard, etc.;  et la taxe sur les activités de pêche.

	Source:
Ministère des finances.


Tableau I.3

Comptes budgétaires, secteur des administrations publiques, exercice 2002‑2009

(en pourcentage du PIB)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a

	Recettes
	24,8
	24,1
	24,6
	25,1
	26,0
	25,9
	26,4
	28,4

	Dons
	0,7
	0,4
	0,3
	0,8
	0,9
	0,7
	0,4
	0,5

	Recettes fiscales
	20,7
	20,9
	22,1
	22,6
	23,3
	23,4
	24,4
	25,9

	De l'Office des contributions et des Douanes
	15,7
	15,7
	16,4
	16,6
	17,6
	17,7
	18,2
	19,5

	  TVAb
	7,4
	7,3
	7,7
	7,9
	8,4
	8,7
	9,3
	10,0

	  Impôt sur les bénéfices
	2,0
	1,9
	2,2
	2,4
	2,5
	2,3
	1,3
	1,8

	  Droits d'accise
	1,5
	1,8
	2,1
	2,3
	2,6
	2,8
	3,6
	3,8

	  Impôt sur le revenu des personnes physiques
	1,0
	0,9
	0,9
	0,9
	1,0
	1,1
	1,5
	2,2

	  Taxes nationales et autres
	1,7
	1,8
	1,6
	1,5
	1,5
	1,6
	1,6
	1,3

	  Droits de douane
	2,1
	2,0
	1,8
	1,7
	1,6
	1,2
	0,9
	0,5

	Impôts locaux
	0,8
	1,1
	1,3
	1,5
	1,3
	1,3
	1,4
	1,6

	Cotisations de sécurité sociale
	4,1
	4,1
	4,4
	4,4
	4,5
	4,4
	4,7
	4,9

	Recettes non fiscales
	3,5
	2,8
	2,1
	1,7
	1,8
	1,7
	1,5
	1,9

	Dépenses
	30,9
	29,0
	29,6
	28,5
	29,3
	30,6
	34,3
	32,6

	Dépenses courantes
	24,8
	24,4
	24,5
	23,8
	23,2
	22,9
	23,5
	24,0

	Dépenses de personnel
	6,7
	6,4
	6,5
	6,6
	6,4
	6,2
	6,3
	5,1

	  Salaires
	..
	..
	..
	..
	..
	5,1
	5,3
	4,4

	  Cotisations de sécurité sociale
	..
	..
	..
	..
	..
	1,0
	1,0
	0,7

	Intérêts
	4,0
	4,3
	3,8
	3,2
	2,8
	3,0
	3,1
	3,1

	Exploitation et entretien
	3,3
	3,2
	3,2
	3,0
	2,6
	2,5
	2,6
	3,0

	Subventions
	1,0
	0,7
	0,7
	0,4
	0,4
	0,3
	0,2
	0,2

	Dépenses pour l'assurance sociale
	6,4
	6,4
	6,7
	6,9
	6,8
	6,8
	7,1
	8,1

	Dépenses imputées sur les budgets des administrations locales
	2,0
	2,0
	2,1
	2,4
	2,6
	2,6
	2,7
	3,1

	Autres dépenses
	1,4
	1,3
	1,5
	1,2
	1,6
	2,2
	2,4
	2,8

	Dépenses d'équipement
	6,1
	4,5
	5,1
	4,7
	5,8
	7,1
	9,8
	7,7

	  Financement interne
	..
	..
	..
	..
	..
	3,8
	3,6
	5,8

	  Financement étranger
	..
	..
	..
	..
	..
	3,3
	6,2
	1,8

	Déficit
	‑6,1
	‑4,9
	‑5,1
	‑3,5
	‑3,3
	‑4,8
	‑7,9
	‑4,2

	Financement (espèces)
	6,1
	4,9
	5,1
	3,5
	3,3
	4,8
	7,9
	4,2

	Intérieur
	3,4
	3,4
	4,1
	2,9
	2,7
	2,6
	2,7
	3,5

	Extérieur
	2,6
	1,4
	1,0
	0,6
	0,6
	2,1
	5,2
	0,7


..
Non disponible.

a
Projection.

b
Inclut aussi la taxe sur le chiffre d'affaires en 2007.

Source:
Ministère des finances.
12. La politique budgétaire pendant l'année 2008 et le premier semestre de 2009 a été expansionniste, avec une croissance rapide des dépenses et donc une augmentation du déficit budgétaire.  Les recettes ont enregistré une croissance plus modérée, ce qui est dû en partie au ralentissement économique.  Au vu de cette situation, la Banque d'Albanie considère qu'il est de la plus haute importance de maîtriser le déficit budgétaire et l'emprunt public afin d'atténuer les pressions du marché monétaire.

13. Comme le définit la Stratégie 2007‑2013 du Secteur des finances publiques élaborée par le Ministre des finances, le gouvernement vise à augmenter le recouvrement des recettes, notamment afin de:  poursuivre les réformes nécessaires pour parvenir à l'intégration dans l'Union européenne;  financer les investissements publics prioritaires, en particulier en ce qui concerne l'énergie, l'eau et les télécommunications;  et compenser une diminution anticipée des dons et prêts des institutions financières internationales et donateurs bilatéraux.  Le gouvernement envisage d'aligner ses politiques fiscales sur les normes européennes et de les renforcer, d'abord en développant sa capacité administrative de recouvrement puis en atteignant un niveau plus élevé de respect des obligations fiscales.  D'autres réformes fiscales seraient mises en œuvre afin de mieux soutenir les politiques d'équité et le développement de l'économie et des entreprises.  Du côté des dépenses, le gouvernement s'est engagé à tirer un meilleur rendement de ses dépenses à travers une série de mesures, dont l'amélioration de la prévision, de la planification et du contrôle.

4) Politique monétaire et politique de taux de change

14. La Banque d'Albanie, une institution indépendante, est l'autorité monétaire du pays.  En vertu de la Loi n° 8269 du 23 décembre 1997, elle a pour mandat d'atteindre et de maintenir la stabilité des prix.
  La stratégie de politique monétaire pour 2009‑2011 maintient les principes et accords essentiels appliqués pendant les années précédentes.  La Banque considère que pour atteindre et maintenir la stabilité des prix il faut garder des taux d'inflation bas mais positifs et ce pendant des périodes relativement longues.  Elle vise un objectif d'inflation de 3%, avec une tolérance de ± 1 point de pourcentage, ce qui correspond à sa définition de la stabilité des prix en termes quantitatifs.  L'objectif d'inflation est mesuré par le taux annuel de variation de l'indice des prix à la consommation (IPC) total, calculé et publié par l'Institut albanais de statistique (INSTAT).  Cet objectif vaut pour toute la période 2009‑2011 et est identique à celui qui avait été fixé pour 2004‑2008.  La Banque centrale considère que le fait de maintenir un taux d'inflation stable et ce pendant une période plus longue contribue à mieux ancrer les anticipations inflationnistes autour de l'objectif fixé.  Elle estime également que le maintien d'un objectif légèrement plus élevé que celui de la Banque centrale européenne permet à l'Albanie de réaliser les ajustements structurels dont elle a besoin en tant qu'économie émergente.

15. Les décisions relatives à la politique monétaire sont basées sur une évaluation globale de la situation macro‑économique et sur des projections concernant l'évolution des prix à moyen terme.  En cas d'écarts par rapport à l'objectif, le Conseil de surveillance de la Banque prend la décision de modifier le taux d'intérêt des prises en pension à une semaine, qui représente le taux directeur de la Banque.
  Le taux de croissance de M3 est également pris en compte lors de l'analyse du respect de l'objectif d'inflation.  Pour 2009, la Banque d'Albanie a estimé qu'un taux de croissance de M3 d'environ 8% serait en conformité avec son objectif d'inflation.  M3 a augmenté de 7,3% au cours des 12 mois antérieurs à novembre 2009, en dessous de ce niveau estimatif, car l'incertitude quant aux résultats futurs de l'économie due à la crise économique mondiale a influencé tant l'offre que la demande de crédit.  Du fait de la perception d'un risque accru dû à la crise financière, les taux débiteurs ont augmenté plus que les taux d'épargne, ce qui a creusé la marge de taux d'intérêt (tableau I.4).

Tableau I.4

Principaux indicateurs monétaires, 2002‑2009
(en pourcentage)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009 (Novembre)

	Monnaie et crédit
	
	
	
	
	
	
	
	

	Base monétaire
	8,0
	‑2,0
	11,2
	11,0
	9,8
	4,9
	19,1
	11,0

	M1 (taux de change sur 12 mois)
	7,0
	‑2,7
	19,8
	31,5
	8,4
	0,1
	16,6
	9,1

	M2 (taux de change sur 12 mois)
	6,0
	9,2
	12,0
	8,4
	12,0
	6,0
	9,7
	7,5

	M3 (taux de change sur 12 mois)
	6,0
	8,7
	13,5
	13,9
	16,3
	13,7
	7,7
	7,3

	Multiplicateur (M2/base monétaire)
	2,0
	2,2
	2,2
	2,2
	2,2
	2,2
	2,0
	2,1

	Taux d'intérêt
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux repo 
	..
	..
	5,25
	5,00
	5,50
	6,25
	6,25
	5,25

	Taux d'intérêt sur les dépôts en leks
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux sur les dépôts (à 12 mois)
	9,25
	7,62
	5,99
	5,57
	5,46
	6,33
	6,86
	6,77

	Taux sur les dépôts (à six mois)
	8,89
	7,07
	5,41
	4,77
	4,64
	5,50
	5,76
	5,76

	Taux d'intérêt sur les prêts en leks
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux débiteur (à 12 mois)
	15,98
	10,52
	13,73
	12,16
	11,16
	13,55
	11,11
	12,29

	Taux débiteur (à six mois)
	14,63
	11,81
	10,98
	12,90
	12,18
	13,85
	11,18
	12,91

	Taux sur les titres
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux sur les bons du Trésor à trois mois
	11,08
	7,32
	6,15
	5,40
	6,38
	6,32
	6,19
	6,30

	Taux sur les bons du Trésor à 12 mois
	12,61
	9,56
	8,10
	6,80
	7,75
	8,26
	8,56
	9,16

	Marge de taux d'intérêt (sur six mois)
	5,74
	4,74
	5,57
	8,13
	7,54
	8,35
	5,42
	7,15

	Inflation
	
	
	
	
	
	
	
	

	Objectif d'inflation (+/‑ 1 point de pourcentage)
	3,0
	3,0
	3,0
	3,0
	3,0
	3,0
	3,0
	3,0

	Indice des prix à la consommation (variation d'une année sur l'autre)
	1,7
	3,3
	2,2
	2,0
	2,5
	3,1
	2,2
	3,5 (Déc.)

	Indice des prix à la production
	‑1,4
	14,6
	10,8
	5,1
	0,1
	4,1
	6,5
	0,0

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de change (lek/$EU)
	140,15
	121,89
	102,83
	99,62
	98,07
	90,42
	83,78
	94,91

	Taux de change (lek/€)
	132,42
	137,49
	127,79
	124,34
	123,08
	123,63
	122,77
	132,05

	Variation du taux effectif réel *
	1,63
	4,18
	‑7,64
	‑1,62
	‑1,01
	0,34
	0,04
	4,77


..
Non disponible.

*
Le taux de change effectif réel basé sur l'IPC est calculé à l'aide des coefficients de pondération par les échanges avec l'Italie, la Grèce, la Turquie, la Chine et l'Allemagne, qui sont les cinq principaux partenaires commerciaux de l'Albanie.  Un signe positif est l'indication d'une dépréciation du lek.
Source:
Renseignements fournis par les autorités;  Banque d'Albanie (2008), Annual Report 2008.  Adresse consultée:  http://www.bankofalbania.org/web/Annual_Report_new_2611_2.php;  renseignements en ligne de l'INSTAT (CPI).  Adresse consultée:  http://www.instat.gov.al/graphics/doc/tabelat/Treguesit%20Ekonomik/Indeksi%20i%20Cmimeve%20te%20 Konsumit/ICK%202008/tab2.xls;  et renseignements en ligne de l'INSTAT.  Adresse consultée:  http://www.instat.gov.al/ graphics/doc/tabelat/Treguesit%20Ekonomik/Statistikat%20Monetare%20e% 20Bankare/SMB2007xls/smb1.xls.
16. Il y a eu un resserrement de la politique monétaire de l'Albanie entre 2005 et le premier semestre 2008.  Pendant le second semestre 2008, la Banque d'Albanie a commencé à relever le niveau de liquidité fourni aux banques afin de les aider à faire face aux pénuries de liquidités engendrées par la crise financière mondiale, dont les principaux effets se sont faits sentir entre fin septembre et décembre 2008, lorsque 8% des dépôts ont été retirés (encadré I.2).
  Les retraits ont continué au premier trimestre de 2009;  depuis avril 2009, toutefois, les dépôts ont augmenté progressivement pour atteindre, en octobre 2009, les niveaux d'avant la crise.  La politique monétaire a été encore assouplie et le taux des prises en pension réduit.  La croissance du crédit a ralenti suite à la crise, principalement à cause de la contraction des prêts en devises.  L'évolution annuelle des crédits en leks donne des signes de reprise au premier semestre 2009, dans la mesure où la demande de prêts libellés en leks du secteur privé a rencontré un intérêt croissant de la part des banques.
  Le crédit à l'économie a augmenté de 10% pendant la période de onze mois qui s'est terminée en novembre 2009.
	Encadré I.2:  Réaction aux effets de la crise financière mondiale

	Bien qu'il n'y ait pas eu d'effet direct de la crise financière mondiale sur le système bancaire albanais, celui‑ci n'étant pas impliqué dans des produits bancaires complexes, la crise a eu un impact sur la confiance dans le secteur bancaire, ce qui s'est traduit par:

	· une diminution des dépôts de 8% pendant les derniers mois de 2008;

· un ralentissement du crédit bancaire, les banques étant devenues plus conservatrices dans leur approche face à la liquidité des actifs;

· une diminution du volume des envois de fonds des travailleurs expatriés, qui comptent parmi les principaux contributeurs à la réserve de devises de l'Albanie, ce qui a entraîné une dépréciation du lek par rapport à l'euro;  et
· une détérioration rapide du portefeuille de prêts et une augmentation des prêts improductifs.

	En réaction à ces événements, la Banque d'Albanie a pris des mesures pour renforcer la surveillance du secteur bancaire.  Ces mesures ont inclus un contrôle renforcé des banques, l'établissement de nouvelles réglementations et la modification de réglementations existantes (voir le chapitre IV 4) iii)).  La Banque a également établi des obligations déclaratives nouvelles et additionnelles pour les banques, y compris la mise à disposition d'un test de résistance concernant le risque de liquidité, des informations complémentaires sur la qualité du portefeuille de prêts et les mesures adoptées par les différentes banques.  Le montant des dépôts assurés a été augmenté de 700 000 leks (5 400 euros) à 2,5 millions de leks (19 250 euros) par banque et par déposant.

	En février 2010, la Banque d'Albanie préparait en outre une série de modifications de la réglementation visant à renforcer davantage ses capacités de contrôle et à augmenter la couverture des dépôts assurés.

	Source:
Banque d'Albanie.


17. L'Albanie a un régime de taux de change flottant depuis 1992.  Il s'agit d'un système de flottement libre;  la Banque d'Albanie n'intervient (en vertu de la réglementation) que dans les cas de décalage du taux de change par rapport aux fondamentaux économiques pour atténuer les grandes fluctuations du marché à court terme, et pour la constitution de réserves de change.  Il n'y a pas d'objectif de taux de change.  Les interventions ne doivent pas compromettre le but principal de la politique monétaire qui est d'assurer la stabilité des prix et ne doivent par conséquent pas entrer en conflit avec l'objectif d'inflation.  Le taux de change par rapport à l'euro est resté relativement stable pendant la période 2004‑2008, mais s'est quelque peu déprécié pendant l'année 2009, affecté par les effets de la crise mondiale.
5) Balance des paiements

18. L'Albane a enregistré un déficit du compte courant pendant la période 2002‑2008.  Si le niveau de ce déficit a fluctué durant la période 2002‑2006, sans afficher de tendance claire, il a considérablement augmenté en 2007 et 2008.  En pourcentage du PIB, le déficit du compte courant a bondi de 5,7% en 2004 à 10,6% en 2007 et à 14,9% en 2008 (tableau I.5).  Cette augmentation a été imputée à la hausse des prix des importations de produits alimentaires et de combustibles, ainsi qu'à un accroissement des importations liées à la construction d'une nouvelle infrastructure routière.  Selon le FMI, les tendances sous‑jacentes sont cependant plus saines:  l'augmentation du déficit en 2008 a été en grande partie financée par les revenus tirés de la privatisation et les prêts liés à des dépenses d'infrastructures.
  Le principal facteur ayant contribué au déficit du compte courant de l'Albanie pendant la période a été le déficit de son commerce de marchandises qui a représenté environ 28% du PIB en 2008.

19. Les envois de fonds ont non seulement représenté une source importante de revenu pour les ménages et le financement des dépenses courantes, mais ont également contribué de manière significative à la balance des paiements albanaise en réduisant le déficit commercial d'environ 34% en 2008.
  Les transferts courants nets se sont chiffrés à 937 millions d'euros en 2008, dont 830 millions au titre du rapatriement de salaires.  Les envois de fonds ont été affectés par la baisse de l'activité économique en Italie et en Grèce, se contractant de 12% en 2008 par rapport à 2007.
Tableau I.5

Balance des paiements, 2002‑2009
(en millions d'euros, sauf indication contraire)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a

	Solde des opérations courantes 
(% du PIB)
	‑9,5
	‑6,9
	‑5,7
	‑8,9
	‑6,6
	‑10,6
	‑14,9
	..

	Compte des opérations courantes 
(en millions d'€)
	‑448,6
	‑353,3
	‑340,1
	‑589,0
	‑471,6
	‑831,6
	‑1 318,7
	‑1 034,6

	Balance commerciale des marchandises
	‑1 227,8
	‑1 181,3
	‑1 276,7
	‑1 476,7
	‑1 659,0
	‑2 104,1
	‑2 431,4
	‑1 674,6

	  Exportations, f.a.b.
	351,1
	395,3
	485,6
	530,2
	630,6
	786,3
	917,5
	572,9

	  Importations, f.a.b.
	‑1 578,9
	‑1 576,7
	‑1 762,3
	‑2 006,9
	‑2 289,6
	‑2 890,4
	‑3 348,9
	‑2 247,5

	Solde du compte des services
	‑5,2
	‑73,1
	‑40,5
	‑140,4
	‑31,5
	12,8
	69,4
	48,5

	  Crédit
	621,8
	636,2
	807,5
	967,3
	1 156,6
	1 415,2
	1 687,8
	1 367,4

	  Débit
	‑627,0
	‑709,4
	‑848,0
	‑1 107,7
	‑1 188,1
	‑1 402,4
	‑1 618,4
	‑1 318,9

	Balance des revenus
	116,3
	132,0
	138,0
	131,2
	207,8
	216,8
	106,4
	‑69,6

	  Crédit
	138,2
	153,6
	161,3
	168,2
	262,2
	278,6
	316,7
	169,3

	  Débit
	‑21,9
	‑21,6
	‑23,3
	‑37,0
	‑54,4
	‑61,8
	‑210,3
	‑238,9

	Transferts nets
	668,2
	769,1
	839,1
	896,9
	1 011,1
	1 042,9
	936,9
	661,1

	  Transferts courants privés
	627,5
	715,9
	778,4
	835,5
	968,5
	982,7
	905,5
	639,7

	  Transferts courants officiels
	40,6
	53,2
	60,7
	61,4
	42,6
	60,2
	31,4
	21,4

	Compte de capital
	127,4
	138,2
	106,2
	99,2
	143,4
	90,1
	78,2
	67,9

	Compte financier
	223,0
	176,9
	307,1
	351,9
	415,0
	758,1
	1 454,6
	834,3

	Investissement direct
	141,4
	156,9
	267,4
	209,3
	250,3
	470,0
	590,6
	565,3

	Investissement de portefeuille
	‑40,3
	‑20,6
	4,6
	‑2,0
	27,2
	18,5
	‑69,2
	1,9

	Autres transferts en capital
	116,4
	30,6
	25,5
	135,2
	131,7
	264,2
	938,3
	273,8

	Erreurs et omissions
	128,8
	127,2
	160,5
	262,7
	119,7
	132,0
	‑22,2
	187,1

	Solde global
	30,6
	89,0
	233,7
	124,8
	206,5
	148,6
	191,9
	54,7

	Actifs de réserve
	‑30,6
	‑89,0
	‑233,7
	‑124,8
	‑206,5
	‑148,6
	‑191,9
	‑54,7

	Utilisation de crédits et de prêts
	5,5
	10,0
	9,6
	9,4
	5,8
	5,5
	‑5,2
	‑6,7

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	
	

	Réserves officielles brutes
	838,8
	1 025,5
	1 374,2
	1 425,1
	1 795,7
	2 138,4
	2 370,2
	..

	Mois d'importations de marchandises et de services
	4,8
	4,8
	5,1
	4,4
	4,9
	4,3
	4,2
	..

	Dette publique intérieure (en millions de leks)
	260 752
	280 767
	295 200
	327 353
	348 935
	369 536
	400 456
	..

	Dette publique intérieure (% du PIB)
	41,9
	40,5
	39,3
	40,2
	39,6
	38,1
	37,6
	..

	Dette publique extérieure nette 
(en millions de $EU)a
	979,6
	1 200,4
	1 389,9
	1 358,7
	1 548,2
	1 775,4
	2 214,0
	..

	Dette publique extérieure nette 
(% du PIB)
	22,0
	21,1
	19,0
	16,7
	17,2
	16,7
	17,1
	..

	Dette publique totale (% du PIB)
	63,9
	61,6
	58,3
	56,9
	56,8
	54,8
	54,7
	..

	Ratio du service de la dette/ exportations de biens et de services
	...
	5,0
	4,1
	3,9
	4,7
	3,4
	4,2
	..


a
Comprend la dette extérieure publique et garantie par l'État.  La dette envers le FMI n'est pas comprise.

..
Non disponible.
Source:
Renseignements en ligne de la Banque d'Albanie.  Adresse consultée:  http://www.bankofalbania.org.
20. Malgré les importants envois de fonds des travailleurs à l'étranger, il y a un fort décalage entre l'épargne et l'investissement intérieurs, qui s'explique par la croissance rapide de l'économie.  Le pendant en est un important déficit du compte courant de la balance des paiements (épargne extérieure), qui a été largement financé par des investissements directs et des fonds provenant de donateurs multilatéraux, et qui a permis une augmentation des réserves en devises.  Les réserves brutes ont atteint 2,4 milliards d'euros fin 2008, tandis que les actifs nets s'élevaient à 1,7 milliard d'euros, somme suffisante pour couvrir 4,2 mois d'importation de biens et de services.

21. La dette extérieure de l'Albanie reste sous la barre des 20% du PIB depuis 2004.  Comme la dette publique intérieure diminue en pourcentage du PIB, la dette publique totale reste en dessous du niveau fixé par les critères de Maastricht pour la zone euro (60%) depuis 2004, et on estime qu'elle a atteint environ 54,4% du PIB en 2008.  En 2009, la dette intérieure n'a augmenté que modérément et la tendance qui se dessine est l'abandon progressif des titres à court terme jusqu'à un an au profit des titres à long terme, principalement avec une échéance de cinq ans.  À la fin de 2007, la dette publique albanaise libellée en monnaie nationale a été échangée sur les marchés financiers internationaux pour la première fois.

6) Évolution du commerce et de l'investissement
i) Évolution du commerce des marchandises

22. Selon la base de données Comtrade de l'ONU (tableaux AI.1 à AI.4), le total du commerce des marchandises de l'Albanie (importations plus exportations et réexportations) a progressé au taux nominal moyen de 24% en dollars EU sur la période 2002‑2008.  En pourcentage du PIB, le commerce total est passé de 38,7% en 2002 à 51% en 2008.  Les exportations (y compris les réexportations) ont représenté en moyenne un peu plus de 20% du commerce total en 2008, et les importations presque 80%.

b) Composition des échanges

23. En valeur (dollars EU), les exportations (y compris les réexportations) ont plus que triplé entre 2002 et 2008, pour atteindre 1,36 milliard (tableau AI.1).  En 2008, l'Albanie a principalement exporté:  des vêtements (25,9% de la valeur des exportations totales de marchandises);  des autres biens de consommation (principalement chaussures et leurs parties) (presque 19,7%);  des minerais et autres minéraux (principalement des carburants) (12,1%);  et des produits semi-finis (10,8%).  Les plus forts niveaux de croissance sur la période ont concerné certains métaux communs non ferreux, le pétrole, le fer et l'acier.  La valeur des exportations de produits agricoles, de vêtements et de chaussures a accusé une tendance à la baisse (tableau AI.1).

24. La valeur des importations a augmenté de 250% pendant la période 2002‑2008, pour atteindre 5,25 milliards de dollars EU.  En 2008, l'Albanie a principalement importé des machines et du matériel de transport (21,7% de la valeur des importations totales de marchandises en 2008);  des denrées alimentaires (16,4%);  des carburants (16%);  et d'autres produits semi-finis (14,5%).  Il y a eu pendant cette période une augmentation importante de la valeur des importations de carburants due surtout à la hausse des prix, ainsi qu'à une légère diminution de la valeur des importations de denrées alimentaires.

c) Répartition géographique des échanges

25. L'Italie est la principale destination des exportations de marchandises albanaises (en valeur):  environ 62% en 2008.  Les autres principaux partenaires commerciaux sont la Serbie, le Monténégro et le Kosovo (10%) et la Grèce (8%).  La part des échanges avec l'Italie et la Grèce suit une tendance générale à la baisse.  La part des exportations vers la Serbie, le Monténégro et le Kosovo est celle qui a le plus augmenté.  L'Albanie a commencé à exporter vers de nouveaux marchés, dont la Chine et la Fédération de Russie (tableau AI.3).

26. L'Italie représente également la principale source d'importations de marchandises pour l'Albanie, avec environ 27% de la valeur totale en 2008.  Les autres sources principales d'importations sont les suivantes:  Grèce (15%), Chine (7%), Allemagne (6%), Turquie (6%) et Serbie, Monténégro et Kosovo (5%).  La part des importations en provenance d'Italie et de Grèce n'a cessé de diminuer, tandis que celle des importations en provenance de Serbie, du Monténégro, du Kosovo et de la Chine a augmenté.

ii) Commerce des services

27. Le commerce des services a été très dynamique ces dernières années et a augmenté en moyenne de 14% par an en euros et 26% en dollars EU entre 2002 et 2008, dépassant les taux de croissance du commerce des marchandises.  Les exportations de services ont représenté 65% des exportations totales de marchandises et de services en 2008, et les importations de services ont représenté 33% des importations totales.  La balance des services albanaise est excédentaire depuis 2007;  son excédent a atteint 69,4 millions d'euros en 2008, soit l'équivalent de 0,8% du PIB, principalement suite à l'augmentation de l'excédent du poste "voyages", qui compense entièrement le déficit du commerce des services de transport et d'assurance.

28. Les services de voyages constituent la principale source de recettes en devises pour l'Albanie, ayant généré environ 1,2 milliard d'euros en 2008 et un excédent commercial de quelque 112 millions d'euros, contre 80 millions d'euros en 2007 (tableau I.6).  Les exportations de services de voyages ont représenté près de 70% des exportations de services en 2008 et presque deux tiers des importations.  L'Albanie est un importateur net de services de transports et d'assurance, sous-secteurs qui ont affiché un déficit de 173 millions d'euros en 2008 et représenté environ 9% des exportations de services et 20% des importations.  Les autorités s'attendent à ce que le déficit du commerce des services de fret s'atténue dans le futur en raison d'une mise à niveau de l'infrastructure et de la libéralisation et de l'expansion des échanges commerciaux avec les pays de la région.  La catégorie "autres services" a représenté 22% des exportations et 15% des importations de services en 2008, générant un excédent commercial de 130 millions d'euros.

Tableau I.6

Commerce des services, 2004‑2008

(en millions d'euros)

	Description
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Solde
	‑40,5
	‑140,4
	‑31,5
	12,9
	69,4

	Revenus
	807,5
	967,3
	1 156,6
	1 415,2
	1 687,8

	Transports
	78,9
	102,3
	91,5
	115,2
	143,9

	  dont Fret
	52,
	58,9
	30,1
	45,9
	51,4

	Voyages
	591,5
	691,5
	804,5
	1 101,5
	1 169,6

	Assurance
	5,3
	4,6
	2,9
	5,0
	3,6

	Autres services
	131,9
	168,9
	257,6
	293,4
	370,1

	  Communications
	60,2
	57,6
	42,0
	49,4
	102,7

	  Construction
	2,7
	2,2
	1,8
	5,6
	16,3

	  Services relatifs à l'informatique et à l'information
	0,5
	2,5
	1,0
	2,0
	12,8

	  Services des administrations publiques
	5,0
	8,5
	18,5
	16,1
	39,9

	  Services financiers
	8,8
	12,8
	20,2
	30,6
	46,7

	  Services personnels, culturels et récréatifs
	18,9
	12,9
	20,4
	60,9
	9,1

	  Autres services fournis aux entreprises
	35,8
	72,3
	153,8
	128,7
	143,3

	Dépenses
	848,0
	1 107,7
	1 188,1
	1 402,3
	1 618,3

	Transports
	163,8
	183,8
	125,3
	178,4
	238,6

	  dont Fret
	124,1
	140,8
	89,0
	146,3
	170,0

	Voyages
	516,5
	635,3
	767,7
	922,6
	1 057,5

	Assurance
	21,0
	24,7
	28,5
	47,5
	81,7

	Autres services
	146,8
	263,9
	266,6
	253,8
	240,6

	  Communications
	16,8
	11,8
	5,9
	4,3
	54,7

	  Construction
	2,7
	2,2
	1,8
	5,6
	16,3

	  Services relatifs à l'informatique et à l'information
	1,3
	2,7
	2,7
	11,1
	15,5

	  Services des administrations publiques
	50,9
	52,9
	26,1
	23,8
	13,1

	  Services financiers
	4,3
	14,1
	16,1
	18,3
	20,6

	  Services personnels, culturels et récréatifs
	29,2
	89,9
	70,9
	53,2
	27,1

	  Autres services fournis aux entreprises
	43,7
	91,2
	143,4
	122,9
	105,8


Source:
Banque d'Albanie.

iii) Investissement étranger direct

29. L'investissement étranger direct en 2008 s'est chiffré à 675 millions d'euros, 40% de plus qu'en 2007.  Environ 19% des entrées d'investissements étrangers en 2008 ont pris la forme de privatisations d'entreprises d'État, et le reste représente une augmentation de capital dans les investissements existants, ainsi que de nouveaux investissements.  Environ 27% des flux d'investissements étrangers en 2008 ont été alloués au secteur bancaire, 44% aux activités manufacturières et 2% au secteur des télécommunications.  Le montant total des apports d'IED pour la période qui va de 2002 au troisième trimestre de 2009 est de 2,65 milliards d'euros.  Les flux d'investissements étrangers sont principalement provenus de pays de l'UE, en particulier la Grèce et l'Italie.

7) Perspectives

30. Le FMI prévoit une croissance de 2,2% en 2010, avec un taux d'inflation modéré de 2%.  Les autorités albanaises s'attendent aussi à une croissance modérée, de 3% à 3,5% environ, notamment à cause de la faiblesse de la demande extérieure.  À moyen terme, les autorités considèrent que les réformes structurelles constantes de l'économie stimulent la croissance et que l'investissement dans l'infrastructure devrait être une priorité.  La Banque d'Albanie estime que la liquidité, les équilibres intérieurs et extérieurs de l'économie et la solidité financière pourraient constituer autant de défis pour la stabilité macro‑économique et le développement à long terme, et que les politiques devraient viser à assurer l'équilibre macro‑économique, c'est-à-dire la stabilité des prix, la faible volatilité des indicateurs monétaires, un système financier robuste et efficace ainsi que des bilans sains dans les secteurs public et privé.  Les autorités jugent cela indispensable pour attirer les investissements étrangers nécessaires et réduire le coût des emprunts sur les marchés internationaux.  Elles pensent également que pour parvenir à une croissance durable à long terme il sera nécessaire d'achever la mise en place des caisses de retraite privées et de les développer, d'investir davantage dans les secteurs de la santé et de l'éducation et de renforcer les capacités de gestion du secteur privé.
  Pour assurer une croissance durable à l'avenir il faudra aussi éliminer les goulots d'étranglement dans certains secteurs, en particulier celui de l'électricité, où les pénuries ont, dans une certaine mesure, limité la croissance (Annexe I.1).
ANNEXE I.1
31. L'un des défis majeurs qui s'est présenté à l'Albanie en matière d'infrastructure a été de développer un réseau électrique plus efficient et plus fiable.  Ces 20 dernières années, la consommation d'énergie dans le pays a presque doublé, celle des ménages ayant enregistré la plus forte croissance.
  Cette tendance a été dans une large mesure alimentée par des tarifs inférieurs aux coûts, la fréquence des vols d'électricité, le non‑paiement des factures, et des pertes dues à des problèmes techniques sur le réseau.
  Du côté de l'offre, jusqu'à une période récente, il y a eu peu d'investissements pour développer et diversifier l'infrastructure de la production d'énergie, qui repose principalement sur la puissance hydroélectrique et est vulnérable aux situations de sécheresse.  De plus, la capacité de l'Albanie d'importer de l'électricité a été réduite par les limites physiques du système de transport, d'où de fréquentes coupures de courant qui, pendant la période 2002‑2007, ont duré en moyenne entre 1,6 et 4,3 heures par jour.  Une augmentation importante des coûts de l'électricité importée et la fermeture d'une centrale en Bulgarie ont encore aggravé la situation déjà difficile (tableau I.7).  Le FMI a décrit les problèmes touchant le secteur comme chroniques et de longue date.
  Les autorités ont indiqué que les coûts des pertes d'électricité n'étaient pas couverts par l'État.
Tableau I.7

Consommation d'énergie, 2002‑2008

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Production (GWh)
	3 204
	4 974
	5 467
	5 409
	5 516
	2 933
	3 770

	Importation (GWh)
	2 072
	937
	567
	365
	633
	2 828
	2 417

	Prix moyen à l'importation (euros/MWh)
	30
	30
	36
	40
	48
	69
	79

	Coupures de courant (heures par jour)
	4,3
	2,9
	2,3
	2,7
	1,6
	3,4
	0,3


Source:
Autorité albanaise de réglementation du secteur de l'énergie (2008), Annual Report 2008.  Adresse consultée:  http://www.ere.gov.al/doc1/raporti_dudaj_2008_eng.pdf.

32. Jusqu'en 2008, toutes les opérations liées à l'énergie, de la production à la distribution, étaient entre les mains d'une seule entreprise d'État, la Société albanaise de l'énergie électrique (KESH).  Comme il est indiqué dans la Stratégie nationale de l'énergie (2003), l'objectif du gouvernement a été de restructurer le secteur selon les principes de l'économie de marché.
  De nouvelles lois régissant le secteur ont été promulguées pendant la période à l'examen et la filiale de la KESH chargée de la distribution a été privatisée (chapitre III 4) iii)).  On espère que cela aidera à résoudre le problème majeur du vol d'électricité.  De plus, le gouvernement cherche à diversifier les sources d'énergie et à ouvrir le secteur aux investissements privés.  En 2009, la conclusion de l'évaluation globale de l'évolution du secteur faite par la Commission européenne a été toutefois que, malgré les progrès réalisés, le secteur reste faible et l'approvisionnement en énergie encore peu fiable.

33. Les objectifs de la Loi sur le secteur de l'électricité, adoptée en 2003, sont:  la restructuration, l'exploitation suivant des critères commerciaux et, à terme, la privatisation de la KESH, ainsi que le développement d'un marché de l'énergie compétitif;  l'encouragement du commerce régional de l'électricité;  et l'amélioration des conditions d'investissement dans le secteur de l'électricité.
  En vertu de la Loi sur le secteur de l'électricité, l'autorité chargée de la réglementation du secteur de l'énergie (ERE) est habilitée à octroyer des permis pour la génération, le transport, la distribution, la vente en gros ou au détail, le commerce et l'importation d'énergie électrique.  Cette loi dispose également que les tarifs doivent être fixés selon le système du recouvrement des coûts, lequel remplace la méthode précédente qui favorisait les abonnés résidentiels.  Cependant, en 2009, la Commission européenne a remarqué que les tarifs de l'électricité ne permettaient pas encore le recouvrement des coûts.

34. De plus, en vue de rétablir un marché national pour le gaz naturel et des projets compétitifs liés au gaz, le gouvernement a adopté la Loi sur le secteur du gaz naturel en 2008.  Son objectif est de créer le cadre légal pour développer et réglementer toutes les activités liées au gaz naturel, à l'exception de la prospection et de la production.

35. L'Albanie cherche également à développer l'investissement dans le secteur de l'électricité pour améliorer la sécurité de la fourniture.  Dans cette optique, elle offre des concessions pour la construction et l'exploitation de petites et moyennes centrales hydroélectriques
, ainsi que des opportunités d'investissement dans les énergies éolienne et solaire, et de la biomasse.
  Les autorités ont indiqué que 83 contrats de concession ont été signés, pour une capacité installée totale de 612 MWh.  Plusieurs projets d'investissement ont été développés, y compris la construction de la centrale thermique à cycle combiné de Vlorë (97 MW, cofinancée par la Banque mondiale);  le parc énergétique de Lezhë (énergie éolienne, 234 MW);  le parc éolien de Vlorë (500 MW, pour un investissement estimé à 750 millions d'euros);  la centrale hydroélectrique d'Ashta (48 MW, 166 millions d'euros);  et le projet de chutes sur le Devoll (319 MW, 1 milliard d'euros).  Il existe également deux projets pour la construction de lignes d'interconnexion et un pour une nouvelle ligne aérienne de transport.
� Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://devdata.worldbank.org/AAG/alb_aag.pdf.


� PNUD (2009).


� PNUD (2000).


� L'UE a fait remarquer qu'en 2008 une croissance forte et durable a été menée par d'importants investissements publics réalisés pour la mise à niveau de l'infrastructure routière nationale ainsi que par des dépenses publiques plus élevées pour la santé et l'éducation.  ECFIN (2009).


� Banque d'Albanie (2009c).
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� Banque d'Albanie (2009e).


� Le taux d'intérêt directeur, défini par le Conseil de surveillance de la Banque d'Albanie et utilisé dans les adjudications hebdomadaires de prises en pension (repo), sert également de taux de référence pour la fixation des taux d'intérêt pratiqués par la Banque sur les dépôts et prêts au jour le jour.  Il influe aussi sur le taux d'intérêt du marché interbancaire, les dépôts en leks auprès de banques commerciales, les bons du Trésor et les prêts en leks à l'économie.


� FMI (2009).


� Banque d'Albanie (2009c).


� FMI (2009).


� Banque d'Albanie (2009b).


� Depuis plusieurs années, la Banque d'Albanie mène des enquêtes trimestrielles sur les ménages recevant des fonds de l'étranger.  Les principaux résultats des enquêtes de 2008 indiquent qu'environ 26% des ménages albanais ont des membres de leur famille qui travaillent à l'étranger en tant qu'immigrés et que 15% des foyers reçoivent des fonds de ces personnes.  Les résidents des zones rurales reçoivent 57% du total des fonds envoyés, ces fonds représentant 40% de leur revenu mensuel.  La moyenne annuelle des envois de fonds par ménage est de 1 160 euros.  Les fonds envoyés depuis l'Italie et la Grèce représentent environ 85% du montant total.  En 2008, environ 50% de l'argent envoyé a été dépensé pour l'achat de nourriture et de vêtements (Banque d'Albanie, 2009b).


� Les autres services comprennent:  les services de communication, qui ont représenté 6,1% des exportations de services en 2008, et 34% des importations;  les services de construction (1% et 0,2%), les services relatifs à l'informatique et à l'information (0,8% et 1%), les services des administrations publiques (2,4% et 0,8%), les services financiers (2,8% et 1,3%), les services personnels, culturels et récréatifs (0,5% et 1,7%), et les autres services fournis aux entreprises (8,5% et 6,5%).


� Banque d'Albanie (2009e).


� La consommation d'énergie est passée de 3 304 GWh en 1988 à 6 300 GWh en 2008.  En 2008, les foyers ont représenté 56% de la consommation générale facturée, et le secteur privé (comprenant l'industrie, l'agriculture, les services, etc.) 32%.


� Selon la BERD, ces pertes ont atteint 35% en 2007.  Renseignements en ligne de la BERD.  Adresse consultée:  http://ebrdrenewables.com/sites/renew/countries/Albania/profile.aspx.


� FMI (2009).


� National Energy Strategy and Plan of Action 2003, selon la mise à jour de 2005.  Adresse consultée:  http://unfccc.int/files/meetings/seminar/application/pdf/sem_albania_sup1.pdf.


� Commission européenne (2009a).


� Loi n° 9072 du 2 mai 2003.  Adresse consultée:  http://www.ere.gov.al/doc1/ lan_on_power_sector_26.06.09.pdf.


� Commission européenne (2009a).


� Loi n° 9946 du 30 juin 2009.  Adresse consultée:  http://www.ere.gov.al/doc1/Albanian_Gas_ Law_No.9946_dt..063008_English.doc.  Les activités liées au gaz naturel auxquelles cette loi s'applique sont:  la production, le transport, la distribution, le stockage, la fourniture et la consommation du gaz naturel, ainsi que la construction et l'exploitation de l'infrastructure y relative.


� Ce sont des concessions CET pour 35 ans, avec une garantie en vertu de laquelle l'État s'engage à acheter de l'énergie pendant dix à 15 ans aux prix du marché.


� Renseignements en ligne d'Albinvest.  Adresse consultée:  http://www.albinvest.gov.al.





